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Sur  une  note  du  ministre  de  la  guerre  , 
concernant  quelques  préparatifs  de 
guerre  , 
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Par  M.  DAMOURETTE, 

Député  du  Département  des  Ardennes, 

Le  Février  1792  : 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


Messieurs, 


Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  militaire  ^d’a- 
griculture, réunis , une  note  qui  vous  a été  préfentée 
par  le  miniftre  de  la  guerre  , concernant  quelques 
Militaire.  N°.  ap,  A ^ 
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préparatifs  de  guerre.  Elle  renferme  les  propofitions 

luisante  ^ ^ corps  adminiftratifs  des  départemens 
frontières  nommeront  fur-le-champ  des  commiflaires 
pour  confiater  fans  délai , dans  toute  Retendue  de 
leur  département,  les  quantités  de  fourrages  & 
paille  ainfi  que  le  nombre  de  chevaux  & voitures 
exiftans  chez  chaque  particulier  ; , . 

io.  Qu’ils  foient  autorifés , fur  la  requifition  mo- 
tivée* des  commiflaires- ordonnateurs  , a donner  les 
ordres  néceffaires  pour  les  quantités  de  chaque  ei- 
pèce  à fournir  par  diltrid,  par  municipalité  & par 
habitant , à telle  époque  qui  fera  fixee  ; 

,o  Qu’ils  déterminent  les  prix  a payer  par  1 adm,- 
niflration  de  la  guerre,  pour  les  fournitures  de  four- 
rages & paille,  ainfi  que  pour  le  loyer  de,  voitmes 
fournies  à la  réquif.tion  des  ordonnateurs , & que  ces 
prix  foient  acquittés , à la  réception  des  fournitures 
pour  les  fourrages  & la  paille , & chaque  jour  pour  e 

Loyer  QSu^°dépenjamment  du  prix  de  loyer  des 

voitures  , qui  pourroit  être  fixé  généralement  a 12  hv. 
pa  tour  par  voiture  attelée  de  quatre  chevaux,  les 
four!-agesPfoient  fournis  aux  chevaux,  & le  pain  aux 
charretiers,  fans  aucune  retenue  & fur  le  meme  pied 

qu  aux  trou Pfe^  ajmjn;ftratifs  foient  invités  à 

concilier,  dans  la  fixation  des  prix , les  interets  des 
narticuliers  avec  celui  du  trelor  public  ; 
pL  g°  Que  les  départemens  de  l’interieur  foient  in- 
vités "à  fournir  à l’armée  un  contingent  quelconque 
en  voitures , dont  les  propriétaires  recevront  le 

loyer  fo;t  fai(.  une  effimation  contradiftoire 

tant  des  chevaux  que  des  voitures , au  moment  de  itw 
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ïivraifon,  ou  fixé  une  fomme  quelconque,  du  mon- 
tant de  laquelle  il  feroit  tenu  compte  aq  propriétaire 
dans  le  cas  de  perte  defdits  chevaux  ou  voitures 
par  force  majeure  , conflatée  par  des  procès-verbaux 
authentiques. 

Vos  comités , Meilleurs , ont  confidéré  ces  propo- 
fitions  fous  les  deux  rapports  qui  leur  font  naturels  ; 
l’un,  de  fïmple  location  , qui  n’efi:  autre  chofe  qu’un 
prêt  fait  pour  un  temps  6c  avec  conventions  ; l’autre , 
d’approvifionnement , qui  dépouille  celui  qui  livre, 
de  fa  propriété;  8c  remarquant  ainfi  en  elles  deux 
caradères  bien  diftinds , ils  ont  jugé  à propos  de  les 
divifer. 

Quant  à la  première  , ils  penfent , comme  le  mi- 
nière de  la  guerre , qu’il  y a lieu  à faire  le  recenfe- 
ment  des  chevaux  6c  voitures  dans  les  départe- 
mens  frontières , 8c  à taxer  le  prix  des  charois  ; ils 
voient  qu’il  eft  impoffibîe  d’acheter  6c  d’entretenir 
aux  frais  de  l’Etat  un  nombre  de  chevaux  6c  voitures 
capable  d’affurer  les  mOuvemens  , 6:  d’effeduer  en 
tout  temps  6c  fans  délai  les  tranfports  de  nos  diffé- 
rentes armées;  6c  ils  aiment  à fe  perfuader  que  tous 
les  citoyens  fupporteront  à l’envi  la  privation  mo- 
mentanée de  quelques  chevaux,  lorfqu’ils  appren- 
dront que  ce  léger  facrifice  efl  indifpenfable  pour 
leur  propre  sûreté;  îorfqu’iîs fendront  qu’à  la  guerre, 
la  moindre  circonftance , le  plus  petit  revers  peuvent 
changer  tout- à-coup  les  difpofitions  les  mieux  com- 
binées ; qu’une  marche  forcée , comme  une  retraite 
inattendue , ne  peuvent  s’opérer  avec  avantage  ou  fans 
perte  , que  par  une  réunion  fubite  6c  toujours  allurée 
de  fecours  extraordinaires  en  chevaux  6c  voitures,  6c 
que  le  moindre  retard  dans  les  tranfports  peut  expofer 
avec  l’armée  entière  , leurs  vies  6c  leurs  propriétés; 
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lorfqu’jls  réfléchiront  que  fi  des  cas  imprévus  ne- 
ceflitent  fouvent  une  augmentation  fubite  & conli- 
dérable  de  voitures  & de  chevaux,  mitant  d apres 
peut  rendre  cette  augmentation  tellement  inutile  , 
qu’elle  deviendroit  même  extrêmement  onereuie  pour 
l’Etat,  fi  après  avoir  acheté,  on  étoit  oblige  de  garder 
les  chevaux , faute  de  trouver  à les  vendre , ou  de  s en 
défaire  au  plus  vil  prix , parce  qu’on  ne  pourrait  les 
garder  ; lorfqu’ils  fauront  que  fi  l’on  détermine  d avance 
k livraifon  que  chaque  particulier  doit  fournir , li 
l’on  fixe  le  prix  des  loyers  , c’eft  qu  il  n eft  plus  temps 
dans  les  momens  de  crife,  de  compofer  & de  faire 
des  marchés;  & qu’enfin  la  patrie  ne  leur  demande 
qu’avec  de  iuftes  dédommagemens , ce  que  le  det- 
potifme  exigeoit  d’eux  autrefois  avec  tyrannie  & par 
corvées. 

Ces  confidérations , Meflieurs,  ont  porte  vos  co- 
mités à adopter , pour  la  fourniture  des  chevaux  & 
voitures  au  fervice  de  l’armée  , le  mode  propofe  par 
le  miniftre  de  la  guerre  ; mais  ils  ne  font  pas  du  meme 
avis  que  lui  fur  la  propofition  relative  aux  fourrages, 
qui  leur  a paru  mériter  une  difcufiion  particulière. 

^ En  effet,  Meflieurs , les  fourrages  font,  comme  le 
grain,  une  denrée,  & par  confisquent  un  objet  .e 
commerce.  D’après  ce  principe , il  faut  necexTairement 
adopter , pour  l’approvifionnement  des  fourrages  , les 
mêmes  règles  que  pour  l’approvifionnement  des  grains; 
& il  feroit  auffi  impolitique  que  contraire  a la  liberté , 
d’en  conftater  à volonté  les  quantités,  d en  forcer  les 
livraifons , & d’en  fixer  les  prix.  . 

Vos  comités,  Meflieurs , ont  calcule  les  incenve- 
niens  qui  réfulteroient  d’un  femblable  armtra.re  ; & 
voici  quelques  réflexions  à ce  fojet  : 

On  ne  peut  conftater  la  quantité  des  fourrag  q 
de  deux  manières;  ou  par  les  vifites  domiciliaires  ; 
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mais  la  raifon  & la  conftitution  les  ont  profentes  ) 
ou  bien  par  la  déclaration  des  cultivateurs;  8c  alors 
c’eft  une  opération  vague  Sc  incertaine  ; car  n’en 
doqtez  pas , Meilleurs  , les  fourrages  font  la  richeffe 
de  c es  cultivateurs,  fur-tout  dans  les  département 
frontières  : c’eft  avec  eux  qu’ils  élèvent  & engraiftent 
de  nombreux  troupeaux,  qu'ils  fertilifent  les  terres, 
Sc  préparent  d’abondantes  récoltes.  La  moindre  inqu:- 
fition  éveillera  leurs  inquiétudes,  les  rendra  méfkins 
Sc  foupçonneux  ; 8c  la  crainte  d’être  privés  d’une 
confommation  qu’ils  eftiment  autant  que  leur  grain, 
les  portera  à faire  de  faillies  déclarations. 

Il  réfultera  de-là , Meftieixrs , que  ne  connoiîTant 
alors  que  partie  de  nos  richefles  en  ce  genre,  vous 
concevrez  vous-mêmes  des  alarmes  , vpn  s clouterez 
de  la  poftibilité  de  compléter  vos  approviftonnemens , 
& vous  craindrez  peut-être  ' la  difette  au  milieu  de 
l’abondance;  8c  forcés  de  procurer  des  fourrages  par 
toutes  fortes  de  voies,  vous  en  verrez  fehauffer  extrê- 
mement le  prix. 

D’ailleurs  un  inventaire  de  cette  efpèce  entraîne  des 
difficultés,  des  lenteurs;  8c  ce  n’eft  pas  à l’ouverture 
d : la  campagne  qu’il  faut  temporifèr  ; c’eft  le  moment 
d’afturer  les  moyens,  8c  non  de  les  calculer. 

Je  conclus  de  ces  raifons  y qu’il  ne  peut  y avoir 
lieu  à conftater  les  fourrages  dans  les  cas  ordinaires, 
c’eft-à-dire,  pour  les  premiers  approviftonnemens  ; 
mais  il  peut  devenir  prudent  8c  utile  de  le  faire  après 
ces  premiers  approviftonnemens  efïèdués  ; 8c  cette 
mefure  doit-être  présentée  comme  précaution  , en 
cas  d’événemens  imprévus  , comme  ur£  m.çyen  de 
s’aftlirer  s’il  exifte , dans  tel  8c  tel  canton , des  fourrages , 
& fi  l’on  peut  y porter,  au  befoin,  un  corps  extraor- 
dinaire de  cavalerie.  Cet  acte  de  prudence  e.ft  même 
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d’autant  plus  indifpenfable , que  le  tranfport  des  four- 
xages  eft  extrêmement  lent,  coûteux  & difficile. 

Mais,  à moins  de  la  plus  abfolue  , de  la  plus  pref- 
fante  nécefïitç  , on  ne  peut  , fous  aucun  autre  pré- 
texte, contraindre  À la  livraifon.  En  effet,  ne  feroit- 
ce  pas  un  acte  attentatoire  à toute  liberté  ? ne  feroit- 
ce  pas  même  un  acte  contraire  à toute  juflice  ? Car 
enfin  , vous  n’impoferiez  une  telle  loi  qu’aux  citoyens 
des  départ emens  frontières  ; ceux  des  départemens 
de  l’intérieur  n’y  feroient  pas  fujets  ; 8c  une  loi  jufte 
doit  frapper  également  tous  les  citoyens.  N’eft-ce 
pas  affez  pour  ceux  des  frontières  d’avoir  à fupporter 
le  renchériffement  des  objets  de  confommation , par 
le  féjour  de  troupes  nombreufes  fur  leur  territoire  , 
la  dégradation  de  leurs  chemins  par  leurs  marches , 
les  infultes  du  foldat,  les  incurfions  de  l’ennemi?  Les 
forcerez -vous  encore  à fe  priver,  malgré  eux,  de 
leurs  plus  précieufes  denrées , celles  fur  lefquelles  iis 
fondent  l’efpoir  de  leur  prochaine  récolte  ? 

Permettez-moi  une  queftion,  Meilleurs:  Si  vous 
aviez  marqué  les  fourrages  d’un  grand  nombre  de 

Î particuliers , fi  vous  aviez  impofé  à ces  particuliers 
a condition  de  vous  les  livrer  à une  époque  fixe  , 
& qu’à  cette  époque  ils  fe  trouvaffent  hors , d’états 
de  le  faire,  parce  qu’ils  les  auroient  employés  tout 
entiers  à la  nourriture  de  leurs  befiiaux,  je  vous  le 
demande , décréteriez-vous  des  peines  contre  eux  ? 
Et  quand  vous  en  décréteriez,  votre  armée  en  fe- 
roit-elle  moins  paralyfée?  Meffieurs,  cette  feule  ré- 
flexion doit  vous  faire  fentir  l’inconféquence  comme 
rinjuflice  d’un  tel  moyen  ; mais  il  m’en  refte  en- 
core une  à vous  préfenter. 

Tout'  le  monde  fait  que  l’agriculture  doit  fes  ac- 
çroiffemens  à l’induffrie  des  cultivateurs  ; aufil  en  eft-il 
pu  grand  nombre  qui,  non-feulement  confomment 
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toutes  leurs  pailles,  mais  même  en  achètent  encore, 
tandis  que  beaucoup  d’autres  n’ayant  ni  la  faculté 
de  fe  procurer  des  troupeaux  , ni  le  talent  de  les 
élever  ^ vendent  tous  leurs  fourrages.  Eh  bien  l 
Meilleurs , par  le  mode  qui  vous  ell  propofé  , vous 
forceriez  à livrer  , celui  qui  ne  le  peut  fans  une  perte 
extrême;  & celui  qui  livreroit  volontiers,  celui  pour 
qui  même  c’eft  un  befoin,  vous  le  forceriez  à garder, 
N’efl  ce  pas  là  une  contradiction  révoltante? 

Je  n’abuferai  pas  de  vos  momens , Meilleurs , 
pour  vous  prouver  qu’on  ne  peut  taxer  les  prix; 
Il  me  fuffit  de  vous  répéter  que  les  fourrages  font 
une  denrée , & de  vous  rappeler  les  fages  obferva-* 
tions  qui  vous  ont  été  développées  par  votre  comité 
de  commerce , dans  fon  rapport  fur  les  fubliflances. 
J’ajouterai  feulement  qu’en  adoptant  cette  méthode , 
vous  ne  vous  procureriez  pas  les  fourrages  à meil- 
leur marché  que  par  l’achat  ; parce  que  les  départe- 
mens  qui  en  devroient  fixer  le  prix,  ne  manqueroient 
pas  de  le  calquer  fur  les  défavantages  qui  réfulteroient 
pour  leurs  admimftrés  de  cette  livraifon  forcée , à la- 
quelle ne  feroient  pas  fujets  les  citoyens  des  dé- 
partemens  voilins. 

D’après  cette  courte  différtation , Mellienrs , il  vous 
efl  facile  de  juger  que  l’achat  eft  le  feul  moyen  qui 
convienne  dans  ce  moment  pour  s’affurer  des  four- 
rages, & que  fi  l’on  efl  contraint  quelquefois  de 
s’écarter  des  règles  ordinaires,  ce  ne  peut  être  que 
dans  ces  momens  rapides  où  l’on  fe  trouve  dominé 
par  l’impofTibilité  de  faire  autrement. 

C’efl  d’après  ces  confédérations  que  vos  comités 
vous  propofent  le  décret  fuivant  : 

L’Affemblée  nationale  confidérant  combien  il  im- 
porte , au  moment  où  la  guerre  paroît  prochaine  & 
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inévitable , d’ affiner  , d’une  manière  certaine  & ponc- 
tuelle, le  fervice  de  l’armée  ; 

Confidérant  qu’il  peut  arriver  des  cas  imprévus  où  il 
Fetoithéceflaire  d’avoir,  fur-le-champ , à fa  difpofition , 
de  nombreux  fecours  en  bêtes  de  trait  ou  de  fomme, 
ôc  en  chariots , Sc  que  le  moindre  retard  dans  les  con- 
vois, peut  entraîner  les  plus  grands  malheurs  ; 

Et  qu’il  eft  aufiî  impoffible  de  prévoir  les  cas  extraor- 
dinaires , que  de  fe  procurer  à l’inftant  l’augmentation 
indilpenfable  de  chevaux  Ôc  voitures  , fans  le  concours 
lin  anime  des  citoyens  ; 

Confidérant  enfin  que  s’il  efl  quelquefois  nécefïairè 
de  conflater  les  quantités  exilantes  de  fourrages  Ôc 
pailles,  & d’en  déterminer  les  livraifons  ôc  les  prix,  on 
ne  peut  ufer  de  ce  moyen , toujours  inquiétant  ôc  déli- 
cat , qu’avec  ia  plus  grande  réferve  ôc  dans  des  cas  d’ex- 
tiême  nécefiité  ; 

Et  voulant  concilier  ce  que  la  patrie  doit  à fes  en- 
fans,  avec  ce  qu’elle  a le  droit  d’attendre  d’eux  : 

Après  avoir  entendu  fes  comités  militaire  Ôc  d’agri- 
culture, décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  nationale,  après  avoir  décré  té  furgencc, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  DÉFINITIF, 
Àrticli;  premier. 

Auffitôt  la  réception  du  préfent, décret,  les  corps  ad- 
minifhatifs  des  départemens  frontières  nommeront  des 
commiflaires  pour  conflater  fans  délai , dans  toute  l’é- 
tendue de  leur  reffort,  le  nombre  de  bêtes  de  trait  otx 
de  fomme  , des  chariots  ôc  charrettes  exiflans  chez 
chaque  particulier. 

Sûr  le  rapport  defdits  commiffaires , il  fera  dreffé , a 
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l’inftant,  par  les  dire&oires  de  département,  un  tableau 
contenant  fous  plufieurs  colonnes,  les  noms  de  chaque 
municipalité , ceux  de  chaque  particulier  ayant  bêtes 
tirantes  ou  de  fomme  & harnois,  le  nombre  total  de 
ce  qu’il  en  aura  , & la  part  contributive  qu’il  devra 
fournir  iorfqu’il  en  fera  requis. 

I I I. 

Il  fera  dreffé  également , par  lefdits  directoires , 
d’après  Peftimation  des  municipalités , & fur  l’avis  des 
diftriéts,  un  tarif  du  prix  à accorder  pour  le  loyer  des 
voitures,  lequel  fera  réglé  d’après  la  nature  8c  la  force 
des  chevaux , 8c  la  difficulté  des  chemins. 

I V. 

Il  fera  fait , defdits  tableaux  8c  tarifs , deux  doubles , 
dont  l’un  reliera  aux  archives  du  département  , 8c 
l’autre  fera  adreffé  au  miniftre  de  la  guerre  , qui  en 
rendra  compte  de  fuite  à l’affemblée  nationale. 

V. 

Auffitôt  que  l’aflemblée  aura  prononcé  fur  ces  ta- 
bleaux 8c  tarifs,  il  en  fera  envoyé  par  le  miniftre  , aux 
commiflaires- ordonnateurs  des  guerres,  des  copies 
duement  collationnées  & de  lui  fignées. 

Vî- 
tes voitures  feront  fournies  fur  l’ordre  des  direc- 
toires de  département , auxquels  lefdits  commifiaires- 
ordonnateurs  adrelfercnt  leur  réquilition  ; mais  pour 
prévenir  toute  plainte,  furprife , erreur,  ou  double 
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emploi  , il  fera,  par  lefdits  direéloires,  envoyé  à chaaue 
municipalité  un  extrait  de  Tes  divers  articles  au  tableau 
contributif.  Il  tiendront  aufli  un  regiflre  des  munici- 
palités qui  auront  fourni  leur  contingent,  afin  qu’elles 
ne  puiffent  fournir  une  fécondé  fois , que  toutes  les 
les  municipalités  du  diftriéfc  n’ayent  contribué  pour 
leur  quote-part. 

VIL 

Les  loyers  des  voitures  feront  acquittés  chaque  jour 
par  les  commifîaires-ordonnateurs;  & indépendamment 
du  prix  defdits  loyers , les  fourrages  feront  fournis  aux 
chevaux,  oc  le  pain  aux  charretiers , fans  aucune  rete- 
nue , & fur  le  même,  pied  qu’aux  troupes. 

VIII. 

Il  fera  fait  entre  chaque  municipalité  , & les  com- 
mifTaires-ordonnateurs  ou  leurs  repréfentans , une  efli- 
mation  contradi&oire  tant  des  chevaux  que  des  voi- 
tures, au  moment  de  leur  livraifon , ou  fixé  une  fomme 
quelconque  , du  montant  de  laquelle  il  fera  tenu 
compte  au  propriétaire , dans  le  cas  de  perte  defdits 
chevaux  & voitures  par  force  majeure , conflatée  par 
des  procès  - velbaux  authentiques. 

I X. 

Comme  il  efl  indifpenfable  de  cormoître , après  les 
premiers  approvifionnemens  faits,  ce  qu’il  refie  de 
fourrages  dans  les  divres  cantons  des  départemens 
frontières , afin  de  n’être  pas  furpris  dans  les  cas  im- 
prévus où  l’on  feroit  forcé  de  porter  fubitement  fur 
tel  ou  tel  point  un  corps  extraordinaire  de  cavalerie  , 
les  particuliers  feront  tenus  de  donner,  lorfqu’ik  enfe- 
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ront  requis , à la  municipalité  du  lieu  de  leur  domi- 
cile , la  déclaration  des  pailles  & fourrages  qu’ils  auront 
en  totalité,  & celle  de  ce  qu’ils  pourront  en  vendre; 
defquelles  déclarations  les  municipalités  drefferont 
un  état  qu’elles  enverront  aux  directoires  de  leurs 
départemens  ; & ceux-ci  en  rendront  compte  au  Pou- 
voir exécutif  ; mais  ils  ne  pourront  fous  aucun  pré- 
texte , à moins  que  la  guerre  ne  foit  déclarée,  & pour 
des  cas  imprévus  ou  d’extreme  necelüte , taxer  ni  les 
livraifons  ni  les  prix. 


Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à la  fane 
tion  du  Roi. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


